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Chapitre 1


LA CONTESTATION BOURGUIGNONNE




Pouvoir royal et conflit local

Dijon, 1668. Voilà maintenant sept ans qu'après la mort de Mazarin Louis XIV a pris les pleins pouvoirs. Avec l'aide de Colbert, il dresse et exécute des plans de guerre, et travaille à accroître la puissance de l'Etat. Poussé par l'ambition qu'il partage avec son ministre, il poursuit alors la guerre de Dévolution ; on se bat en Flandre et en Franche-Comté, mais c'est aux villageois et citadins de France qu'il incombe de payer. Si les régions pyrénéennes récemment arrachées à l'Espagne continuent à lutter contre la gabelle, les grandes révoltes et guerres civiles qui ont marqué l'enfance du roi appartiennent au passé. Louis XIV et son ministre ont gagné leur pari : une machine fiscale toujours plus formidable leur permet désormais de faire la guerre aux frais du peuple.

Dijon n'échappe pas au système. En 1668, le conseil royal porte un nouveau coup à ses libertés. Exemptée jusqu'ici de bien des impôts, sa municipalité demeurait nombreuse et conservait le droit de se renouveller sans intervention extérieure ; en outre, chacun de ses vingt échevins répartissait lui-même l'impôt royal dans son propre quartier. Mais un nouveau décret restreint ces privilèges : il réduit de moitié le conseil de la ville, raccourcit le mandat des échevins, remet au roi le droit de nommer les officiers municipaux, et centralise la collecte de l'impôt. Tout cela, bien sûr, au nom de l'efficacité.

La municipalité nouvellement constituée publie alors une mise en garde solennelle contre les agitateurs anonymes qui font courir le bruit que la taille va augmenter, et interdit au peuple de « s'assembler ni attrouper tant de jour que de nuit sous quelque prétexte que ce soit, ni inciter le peuple à aucune sédition, à peine de la vie » 1 (AMD [Archives Municipales, Dijon] I 119). Selon les autorités, les ennemis de la paix souhaitent un nouveau Lanturlu.

Titre d'une chanson des années 1620, « Lanturlu » était devenu en 1630 le nom d'une rébellion populaire. Cette année-là, Richelieu et Louis XIII avaient annoncé une atteinte importante aux privilèges fiscaux de la Bourgogne. Les 27 et 28 février, une centaine d'hommes armés, menés par le vigneron Anatoire Changenet, s'étaient rassemblés dans les rues de Dijon au milieu d'une foule de femmes, d'hommes et d'enfants. Des « gens de bas étage », diraient avec mépris les officiers municipaux. A l'occasion du mardi gras, Changenet venait d'incarner le roi Mâchas, et dans son costume bigarré, il n'avait pas craint de moquer l'autorité royale et les représentants de la couronne.

A Paris, où il arrivait qu'on fût informé de ce qui se passait à Dijon, le Mercure françois donnait à ses lecteurs un compte rendu de l'affaire qui débutait ainsi : « Sur le soir commença en la ville de Dijon une sédition, exécutée par une troupe de vignerons, lesquels attentèrent à la maison d'un particulier, de laquelle ils se contentèrent d'enfoncer la première porte, & se retirèrent en le menaçant qu'ils le viendraient voir le lendemain matin, qui fut le vendredi 1. de mars, auquel jour avec loisir & sans aucune résistance, ils se jetèrent sur les maisons de plusieurs officiers du Roi; même sur celle du premier Président de la Cour de Parlement, les découvrirent, & brûlèrent les meubles qui étaient dedans... » (Mercure français, 1630, pp. 148-149).

Le Mercure expliquait ensuite que « l'on faisait entendre au peuple que le Roi voulait mettre les aides en ladite province, & un grand nombre d'autres impositions étranges, inventées à dessein de soulever le peuple à d'autres fins, combien que Sa Majesté n'eût aucune intention de mettre lesdites aides, ni d'augmenter les charges du peuple, mais seulement d'en régler la distribution & faire cesser les grands abus qui s'y commettaient » (Mercure français, 1630, p. 150).

Les mystérieux auteurs de cette agitation n'ont pas laissé de traces. En outre, les rumeurs qu'on les accusait de répandre n'étaient pas sans fondement : Richelieu et Louis XIII préparaient alors la guerre et recouraient à tout ce qu'ils trouvaient comme expédients fiscaux ; en Bourgogne, ils cherchaient notamment à supplanter les Etats de la province en créant une élection fiscale qui collecterait elle-même les impôts. Cependant, à une époque où de multiples rébellions provinciales réunissaient le peuple, ennemi du fisc, et les seigneurs, ennemi de l'autorité royale, l'hypothèse du Mercure était parfaitement plausible.

Quelle histoire ! Entre autres choses, les gens de Dijon avaient sonné le tocsin, saccagé les demeures de certains officiers royaux, et – sacrilège – brûlé un portrait de Louis XIII. On prétendait même qu'ils avaient crié « Vive l'Empereur ! », entendant par là le chef du Saint-Empire, un Habsbourg doublé d'un descendant de Charles le Téméraire, duc de Bourgogne et ennemi juré du roi de France.

Face à l'insurrection, le maire hésita tout un jour avant de faire appel à la milice, qui, en dispersant la foule, tua une douzaine de Dijonnais. Le roi décréta alors l'état de siège, exigea des indemnités importantes pour les victimes du saccage, réduisit les privilèges municipaux, et mit en scène une rencontre humiliante avec les dignitaires locaux en avril 1630. De son côté, le Parlement de la Bourgogne joua son rôle en condamnant à mort deux des chefs de la rébellion. Tel avait été le premier Lanturlu.

Quant à celui qu'on attendait en 1668, il n'éclata jamais. Certes, des femmes du quartier du Saint-Nicholas s'en prirent à un commissaire de l'impôt et menacèrent de brûler sa maison. Mais l'agitation ne fut plus bientôt que murmures, et les autorités municipales réprimèrent sans difficultés les rares velléités de résistance.

Dijon n'en eut pas moins sa part de « séditions, émotions et mutineries », pour employer le jargon officiel. Au mois de février 1684, de nouveau événements se produisirent, que le procureur syndic décrivit comme « une sédition populaire que trois ou quatre cents vignerons voulaient exciter dans la ville par l'entreprise qu'ils ont faite de s'attrouper et de marcher par la ville tambour battant, enseigne déployée » (AMD I 119). Vexé surtout qu'on eût manifesté sans lui en demander l'autorisation, le procureur remarquait par ailleurs que « depuis quelques jours un grand nombre de vignerons de cette ville ont eu l'hardiesse de s'attrouper et d'aller non seulement par la ville tambour battant mais même qu'ils ont eu la témérité et l'insolence d'aller de la même manière jusqu'au chêne d'haute cerne dans un bois qui appartient aux prieurs religieux chartreux de cette ville, et la mutinerie et l'entreprise de ces insolents vignerons sont si grandes qu'ils continuent de faire le même désordre et le même scandale par la ville toujours tambour battant sans en avoir de nous aucune permission » (AMD I 119).

Certains détails du récit donnés par la suite réduisent pourtant à une centaine les « trois ou quatre cents » manifestants dont il est question au début. Mais s'il exagérait leur nombre, le procureur avait sans doute plus d'une raison. En effet, comme il le dit lui-même, lors d'une rencontre entre les vignerons et les officiers de la ville à la porte Guillaume, « ce n'a été que par une espèce de miracle qu'aucun d'eux n'ont pas été assommés, et notamment led. procureur syndic par un des séditieux, qui était à la tête et qui se serait mis en état de lui décharger un coup de serpe » (AMD I 119).

Les vignerons rebelles s'assemblèrent au son du tambour – à l'époque, on battait souvent le tambour pour convoquer le peuple – élirent des sergents, défilèrent en bon ordre. Parmi leurs chefs, on trouve comme en 1630 un certain Changenet, mais celui-ci prénommé Jean. Plus tard, alors qu'il était en prison, il se définit en ces termes : « vigneron à Dijon, rue Chanoine, âgé de vingt-neuf ans... de la religion catholique apostolique et romaine » (AMD I 119). Nos vignerons se rendirent alors au bois de Champmoron, propriété des chartreux de la banlieue, où ils ramassèrent du bois de chauffage avant de retourner en ville. A la porte, ils rencontrèrent la petite troupe envoyée pour les arrêter. Hilaire Edouard Dumouchy (conseiller du roi, trésorier de France, et – fait essentiel – fermier du bois de Champmoron) déposa une plainte exigeant des dédommagements, des poursuites, et une condamnation formelle du droit de ramassage que prétendaient avoir les vignerons. Les autorités jetèrent en prison une douzaine de meneurs, parmi lesquels Jean Changenet.

Quelques jours plus tard, la municipalité reçut une requête ainsi formulée : « Vous est supplié par une partie des pauvres vignerons et de vos plus fidèles serviteurs de la populace de cette ville de avoir pitié et compassion de ces pauvres misérables qui sont ès prisons de cette ville pour avoir fait une assemblée au son du tambour pour aller au bois, ce qui ne devait ne croyant pas vous offenser, mais ils l'ont fait seulement pour se munir de force contre ceux qui les voulaient empêcher de couper du bois pour faire leur charge, et pour se venger les ont voulu maltraiter et assassiner, qui a été la cause, Messieurs, de leurs assemblées sans avoir autre plus mauvaise intention ni reconnaissant autre plus mauvais desseins » (AMD I 119). Dans leur propre requête, les douze vignerons prisonniers déclaraient avoir été arrêtés « en retournant du bois de Champmoron, où ils avaient été en couper pour leur chauffage à la suite de quantité d'autres vignerons de cette ville, lesquels prétendent avoir droit de faire en suite de concession qui en fut accordée à tous les vignerons par le duc de Bourgogne, et suivant qu'il est plusieurs fois pratiqué dans la nécessité des temps et des rigueurs de l'hiver, comme la présente année qu'il est fort grand » (AMD I 119).

Les hommes de loi se mirent au travail. Au cours des interrogatoires auxquels ils procédèrent, l'un des vignerons, Pierre Reignaut, à qui l'on demandait « pourquoi ils s'attroupaient ainsi pour aller au bois s'ils ont quelque droit d'y en couper », répondit « que la raison pour laquelle ils ont été en nombre en led. bois est à cause que les premiers en avaient été chassés par les valets des pères chartreux, et que, dans la crainte qu'il ne leur en arrive autant, la plupart des vignerons y ont été ensemble pour se maintenir dans le droit qu'ils ont de couper led. bois » (AMD I 119).

Après avoir passé quelques semaines sous les verrous, les douze détenus se virent libérés sur parole. L'année suivante, sans doute influencée par leur initiative, la ville elle-même poursuivit les chartreux pour leur faire confirmer le droit des vignerons à ramasser du bois.

Les mêmes dossiers touchant la « sédition » dans la ville de Dijon aux XVIIe et XVIIIe siècles gardent la trace de bien d'autres conflits : en 1696, le bois de chauffage fit l'objet d'un nouvel affrontement (cette fois-ci, à cause d'une taxe royale sur le bois entrant dans la ville) ; en 1693 et 1709, la faim suscita des émeutes ; en 1770, un rassemblement de « plus de deux mille femmes » s'empara de voitures à blé – sans compter tant d'autres incidents du même ordre, contemporains ou ultérieurs. En fait, les archives policières de Dijon nous dépeignent une ville où, pour une raison ou pour une autre, des foules en lutte contre l'autorité descendent dans la rue tous les trois ou quatre ans.







Le XVIIe siècle rencontre le XXe


Printemps 1975. Je dépouille tranquillement ces témoins du XVIIe siècle au palais des ducs de Bourgogne. C'est là que se trouvent les archives municipales de Dijon. A côté, M. Savouret, Mme Jacquette et M. Benoist, archivistes, se penchent sur leur travail. Peu à peu, un bruit sourd se transforme en chant, crescendo. Tout le monde se précipite à la fenêtre. Celle-là donne sur la grille d'entrée, qui ouvre elle-même sur la place de la Libération. Là-bas, des gens défilent.

Vite, sortons ! Du fond de la rue surgissent quelques centaines de jeunes en rangs inégaux. Certains portent l'effigie d'un homme. D'autres brandissent des pancartes, des drapeaux. Ils scandent toujours à pleine voix. Un des manifestants me tend un imprimé. L'action s'explique. L'avenir des étudiants en sport et en éducation physique est en jeu. Celui qu'on porte en effigie est M. Mazeaux, secrétaire d'Etat à la Jeunesse, au Sport et aux Loisirs. Il propose pour l'éducation physique un budget dérisoire et veut supprimer à l'école le sport obligatoire. Le projet menace la carrière desdits étudiants.

En allant manifester place de la République, les étudiants de Dijon font comme ceux d'autres villes de France. Une heure plus tard, ils repassent devant les archives pour gagner le quartier universitaire. Ils ne marchent plus en rangs, et s'ils continuent de crier, ce ne sont plus des slogans disciplinés. Les bruits de la rue couvrent peu à peu leurs voix. Ma pensée revient trois siècles en arrière, en 1675.

Les événements de 1675 et de 1975 forment-ils les nœuds d'un même fil ? Dans l'un et l'autre cas, il s'agit d'un groupement de personnes agissant ensemble sous le coup de leurs griefs, de leurs espoirs et de leurs intérêts communs. Ce groupement – appelons-le action collective – suit sa propre histoire. De même que les griefs, les espoirs et les intérêts changent, de même aussi que les possibilités d'agir évoluent, les moyens d'action collective se transforment. Entre l'intérêt et l'occasion intervient un troisième facteur : l'organisation. Dans le cas des vignerons du XVIIe siècle aussi bien que dans celui des étudiants du XXe, on remarque que les intéressés ne saisissent pas toutes les occasions qui se présentent de faire entendre leurs voix. Leurs liens, les moyens d'action qu'ils connaissent, les informations qu'ils écoutent, tous ces facteurs et bien d'autres encore influent sur la fréquence, le mode et l'efficacité de leur action.

Dans l'action collective, les événements de 1675 et de 1975 représentent une catégorie à part : l'action contestataire discontinue. Appelons-la contestation. Dans de telles occasions, non seulement des gens se groupent pour faire valoir ensemble leurs intérêts communs, mais ils adoptent des modes d'action qui influent de façon directe et visible sur les intérêts d'autrui. En outre, leur action est discontinue : ils se lancent, puis s'arrêtent. En étudiant surtout les séditions, mutineries, émeutes, grèves et autres manifestations, on néglige l'action collective aux fins de sociabilité, divertissement, amour-propre ou obligation rituelle, sauf dans les cas exceptionnels où cette action débouche sur la contestation. On néglige également les moyens quotidiens d'agir par l'entremise des ateliers, églises, confréries et autres organismes, à moins qu'ils ne deviennent contestataires. L'étude de la contestation exige une certaine attention à ces formes d'action routinières et individuelles, qui constituent pourtant une partie importante du contexte. Mais le conflit remplit notre objectif.

Conflit ne signifie pas nécessairement désordre. Les autorités trop rigides et les historiens trop légers ont coutume de décrire la contestation populaire comme désordonnée; dans la Bourgogne du XVIIe siècle, ils utilisent des mots comme « émotion », « sédition », « désordre », pour qualifier les revendications de vignerons et autres gens du peuple. Mais plus nous étudions de près cette contestation, mieux nous en voyons l'ordre. Nous découvrons l'ordre créé par l'enracinement de l'action collective dans les pratiques et l'organisation de la vie quotidienne, et par son implication dans un processus continu de signes, de négociations, de luttes avec d'autres partis dont l'action touche aux intérêts.

Les formes de la contestation elles-mêmes témoignent de cet ordre. En observant ces mêmes actions que les autorités qualifient de désordres, nous constatons que se répètent des processus très limités. Le Lanturlu de 1630, par exemple, suit un schéma plutôt rare mais standardisé de réaction au comportement immoral d'un membre de la communauté : menaces, rassemblement, menaces, destruction de biens meubles. Si, à chaque représentation, le scénario présente certaines variantes, ses lignes directrices sont claires et bien connues. On pourrait faire la même remarque à propos des moyens usuels par lesquels le peuple résistait aux collecteurs d'impôts et autres étrangers désagréables, demandaient aux patrons puissants d'intervenir en sa faveur, ou contestait dans tout autre domaine. On en trouvera dans ces pages de multiples exemples.

Chacune de ces formes d'action lie un groupe concret à d'autres individus ou groupes. Chacune prend corps et se transforme en fonction d'interactions continuelles – lutte, collaboration, concurrence ou mélange des trois – parmi des groupes concrets. Si nous prenons un groupe précis, nous pouvons concevoir l'ensemble des moyens de revendication dont il dispose comme son répertoire de contestation. Du fait que de tels groupes disposent ordinairement de répertoires plus ou moins similaires, nous pouvons parler de façon plus générale du répertoire qui se trouve à la disposition de la population d'un lieu, voire d'un pays, à un moment donné. L'époque, le lieu et la population peuvent couvrir un ensemble aussi vaste que le peuple français au XVIIe siècle. Il devient donc possible de concevoir un répertoire des divers moyens de contestation qui lient entre eux des gens réels, un répertoire qui s'utilise et se transforme en fonction des fluctuations d'intérêts, de possibilités et d'organisation.

Intérêt, occasion, organisation et action constituent le cadre de l'étude de la contestation, comme de l'étude de l'action collective en général. Rappelons-nous nos vignerons dijonnais du XVIIe siècle. L'hiver est froid, et ils ont un besoin urgent de bois de chauffage. Le manque de bois devient effectivement critique dans l'ensemble de la Bourgogne; les forêts passent aux mains de particuliers tandis que les petites forges à bois se multiplient. En 1661, au tout début du règne personnel de Louis XIV, Bouchu, nouvel intendant de Bourgogne, écrit par exemple à Colbert que « c'est une chose digne de votre soin de rétablir ces forêts, qui s'en vont absolument perdues, et qui seront tous les jours d'une plus grande considération et d'un plus grand revenu attendu la nécessité qu'on commence à en avoir en cette province » (BN [Bibliothèque nationale], Mélanges Colbert 103). L'intérêt est pressant. Les vignerons ont cette mince possibilité que leur offre le recours à un privilège accordé par les ducs de Bourgogne, possibilité qui disparaît en même temps que la propriété bourgeoise supprime les anciens droits de glane, de pâture et de pêche sur le territoire communal. Par rapport aux autres pauvres de Dijon, les vignerons ont l'avantage d'une organisation cohérente : des liens qu'entretient le contact quotidien, des chefs plus ou moins expérimentés, une certaine expérience de l'action collective.

Les problèmes qui se présentent à eux résument en quelque sorte la question dont traite cet ouvrage : dans la France du XVIIe siècle à nos jours, comment le développement du capitalisme et la formation de l'Etat ont-ils influencé les modalités de l'action – et de l'inaction – collective des gens du commun?


Aucun lieu précis, aucune population particulière, aucun événement individuel ne peuvent répondre clairement à une question de cette envergure. Cependant, le cas des vignerons nous offre des éléments de réponse. D'un côté, l'affermage des propriétés nobles et ecclésiastiques aux agents bourgeois, la suppression des droits communautaires au profit de la propriété exclusive, la prolifération des petites entreprises industrielles telles que les forges à bois, jouent tous un rôle considérable dans les premières étapes du développement capitaliste en France. Ainsi, l'expansion du capitalisme menace de différentes manières les intérêts des vignerons.

Une telle affirmation n'implique pas que l'on nie les bénéfices que certains vignerons tirent de la croissance des marchés urbains. Elle ne suppose pas davantage que les vignerons mènent une campagne consciente contre l'avance de la propriété capitaliste, ni que les conséquences du capitalisme comprennent le froid, l'avidité des chartreux et tous les multiples facteurs d'où découle l'affrontement des vignerons et des valets de l'abbaye. Elle répond simplement par l'affirmative à la question de savoir si les gens du peuple jugent leurs intérêts menacés de façon caractéristique par l'avance du capitalisme, et adoptent une action commune face à la menace.

De l'autre côté, celui de l'Etat, le fait vraisemblablement le plus significatif se révèle négatif : en 1684, les fonctionnaires nationaux n'interviennent pas dans le conflit qui met aux prises les vignerons et les propriétaires. Plus tard, ils le feront régulièrement. Mais à cette date, les vignerons exercent non sans succès leurs droits d'assemblée et de ramassage, la municipalité s'occupe elle-même de régler la question, et l'Etat ne s'en mêle que lorsque la ville fait appel à lui. Par la suite, un tel scénario deviendra de moins en moins concevable. L'Etat se fera de plus en plus le lieu et le garant de n'importe quel droit, la municipalité tombera toujours davantage sous sa tutelle quotidienne, et la surveillance ou la répression de l'action collective deviendront progressivement une spécialité de ses fonctionnaires. L'autonomie et l'efficacité des vignerons signalent ainsi une étape préliminaire de la croissance de l'Etat.

D'un côté comme de l'autre – à l'égard du capitalisme et de l'Etat –, il s'agit d'observer l'influence que les grands changements exercent sur les intérêts, les occasions et l'organisation des divers groupes, et de voir comment ces changements restructurent leur action collective. Nous suivrons cette évolution sans prétendre expliquer de façon exhaustive l'action collective tout entière, mais en nous efforçant de saisir les conséquences pour la contestation de deux transformations profondes et interdépendantes. Là réside la tâche principale de ce livre.






Capitalisme et formation de l'Etat

La production capitaliste signifie : 1) que les particuliers qui gèrent le capital décident de l'utilisation de la terre, de la main-d'œuvre et du capital ; 2) qu'ils produisent par l'intermédiaire d'ouvriers vivant de la vente de leur capacité de travail. Bref, capital concentré, travail salarié. La croissance de l'Etat national implique une gestion croissante des ressources d'un territoire continu par une organisation qui est formellement autonome, distincte d'autres organisations, centralisée, coordonnée de l'intérieur, détentrice de moyens importants et concentrés de coercition. Bref, contrôle centralisé et territorial.


La conjonction du développement du capitalisme avec la croissance de l'Etat implique un réseau d'autres mutations. Pour ce qui est de la qualité de la vie quotidienne, par exemple, le changement le plus profond de nos quatre siècles est sans doute la prolétarisation du travail – jouissance décroissante par les ménages de leurs moyens de production propres, dépendance croissante des ménages de la vente de leur capacité de travail. La prolétarisation est partie intégrante du développement du capitalisme. D'une façon ou d'une autre, l'expansion des marchés nationaux du travail et des biens, le mouvement vers la production en usine, la division de classe de la population urbaine et bien d'autres changements affectant la vie résultent, partiellement du moins, du processus de prolétarisation.

Touchant la formation de l'Etat, on a du mal à dire ce qui, de sa masse et de sa complexité toujours plus grandes ou de la pénétration de son pouvoir dans les régions les plus reculées du pays, entraîne les conséquences les plus profondes. Mais les deux processus se renforçant, se poser la question est peut-être inutile. Par suite du changement d'échelle, sans doute l'Etat exerce-t-il une influence croissante sur des millions de gens. Du fait de sa pénétration continuelle, isoler la vie régionale de sa surveillance et de son intervention devient de plus en plus difficile. L'extension de la police, la généralisation du service militaire, la formation de partis politiques et de groupes de pression comptent parmi les changements de la vie quotidienne qui découlent de façon plus ou moins directe de la croissance étatique.

Ni le développement du capitalisme ni la croissance de l'Etat ne suivent une évolution linéaire, continue, aisée. Tous deux progressent au prix de heurts, par bonds entrecoupés de crises, de reculs et d'arrêts. C'est là la principale raison pour laquelle l'histoire de la contestation est si irrégulière. Car plus que toute autre chose, les changements et oscillations de la contestation en France dépendent des fluctuations de l'Etat et du capitalisme. La construction rapide d'un Etat guerrier au XVIIe siècle suscite une vaste résistance chez ceux dont les biens et les droits deviennent l'objet de la convoitise gouvernementale. Après 1860, le boom de la production dans de grands ateliers par la discipline et la spécialisation du travail donne à la grève une importance sans précédent. Dans ces deux cas comme dans bien d'autres, les liens entre vagues de contestation et renforcement du capitalisme et de l'Etat sont directs et puissants.

Cependant, la contestation ne répond pas toujours aussi directement à la logique du capitalisme et de l'Etat. L'épanouissement du nationalisme breton et occitan dans les années 1970, par exemple, n'est certainement pas sans rapport avec les transformations du capitalisme et la croissance de l'Etat. Mais les mouvements et ethnies n'obéissent pas à la logique du capitalisme ou de l'Etat de manière aussi directe que les associations ouvrières et les mouvements de résistance fiscale.

Cette logique, comment fonctionne-t-elle ? Par quels moyens les structures mêmes de l'Etat et du capitalisme favorisent-elles certaines formes de contestation? Pour donner une réponse globale à une question de cette importance, force nous est d'aplanir le temps et d'ignorer les particularités de l'histoire. Dans la mesure où la contestation conserve son propre souvenir, et que le résultat d'une lutte joue sur le caractère de la suivante, une telle simplification comporte beaucoup de risques. Par une analyse schématique, il est toutefois possible de définir un point de départ d'où l'on peut mesurer la réalité historique, ce qui justifie les risques encourus.

De façon générale, le développement du capitalisme implique trois conflits essentiels, dont chacun tend à susciter une contestation ouverte. Le premier, et aussi le plus important, réside dans l'opposition du travail et du capital. Dans des conditions similaires, plus vigoureux est le développement du capitalisme, et plus aiguë est cette opposition. (Le fait que les conditions ne soient pas toujours équivalentes – que, par exemple, les ouvriers et les capitalistes organisés aient tendance à élaborer des méthodes de négociation à mesure que la prolétarisation progresse – constitue la critique que l'on fait d'ordinaire aux prévisions marxistes touchant la polarisation incessante capital/travail.)

Le deuxième conflit résulte de la concentration des moyens de production, elle aussi partie intégrante du capitalisme. Sous ce rapport, les capitalistes concernés sont en butte à l'opposition d'autres partis dont les droits acquis sur la terre, la main-d'œuvre, les biens et les capitaux contrarient leur effort de concentration.

Enfin, le troisième conflit met aux prises les concurrents à l'intérieur des mêmes marchés. Dans la mesure où les vendeurs ou les acheteurs de biens, de main-d'œuvre ou de terre occupent les mêmes marchés, leurs intérêts s'opposent.

Ainsi, la logique du capitalisme compte deux phases de transformation : durant la première, la création de la propriété capitaliste, l'expropriation et la résistance sont les grands thèmes de la contestation, alors que les conflits capital/travail et la concurrence de marché restent secondaires ; durant la deuxième, la contestation se fait entre capital et travail, acheteurs et acheteurs, vendeurs et vendeurs, et enfin acheteurs et vendeurs.

Quant à la formation de l'Etat, elle revêt elle aussi trois aspects. Primo : l'appropriation des ressources de la population dominée, que caractérise une lutte entre les fonctionnaires d'Etat et les membres d'autres organisations – ménages, entreprises, communautés, etc. – possédant certains droits sur ces mêmes ressources. Secundo : la concurrence que se livrent l'Etat et d'autres gouvernements (y compris les quasi-, soi-disant et aspirants gouvernements), dans son territoire comme à l'extérieur, pour disposer de la population, de la terre et des biens. Les rivalités entre les organisations qui sont, en principe du moins, assujetties à un Etat donné concernant l'utilisation des ressources déjà sous le contrôle de cet Etat. On peut par ailleurs distinguer deux phases : pour commencer, les luttes pour l'appropriation et la défense contre les concurrents prédominent; par la suite, la concurrence pour la gestion de l'Etat devient prépondérante.

Théoriquement, le progrès du capitalisme et la formation des Etats nationaux sont étroitement mêlés. L'un ne découle pourtant pas nécessairement de l'autre. A la limite, les deux processus sont, en effet, contradictoires. Une version extrême du capitalisme, plaçant tous les moyens de production entre les mains des capitalistes, ne laisse rien à l'Etat. Une version extrême de l'étatisation, absorbant toutes les ressources des autres unités sociales, prive les capitalistes de toute autonomie. Si le progrès du capitalisme allait de pair avec la formation de l'Etat, on pourrait s'attendre à une évolution du genre :

– d'abord, avec la création de la propriété capitaliste, l'appropriation des ressources et la lutte de l'Etat avec ses rivaux, les thèmes principaux de la contestation sont l'expropriation, l'imposition de la gestion étatique, l'institution du contrôle capitaliste des biens, et la résistance à tous ces changements ;

– ensuite, dans le cadre de la propriété capitaliste et au sein d'un Etat bien assis, les thèmes principaux de la contestation sont l'opposition capital-travail, la concurrence dans le domaine du marché, et les efforts pour contrôler l'Etat et ses ressources.

Mais tout cela est relatif. Ainsi, l'on ne peut compter qu'un jour le jeu de l'appropriation et de la résistance prendra fin. En revanche, on pouvait s'attendre à une forme de conflit capital-travail dès les premiers jours du capitalisme. L'enjeu des luttes varie en outre dans la mesure où le capitalisme et la formation de l'Etat ne progressent pas de façon parallèle. Quand la formation de l'Etat précède considérablement le développement du capitalisme, par exemple, une résistance plus marquée à l'appropriation des ressources se manifeste du fait d'une production peu commercialisée.

L'étude de l'influence capitaliste et étatique sur les fluctuations et les transformations de la contestation nous place devant un choix intéressant : envisager le problème sous l'angle théorique puis étudier l'histoire, ou laisser à l'histoire le soin de guider l'enquête. Nous avons quant à nous choisi la deuxième solution, et suivi le cheminement historique de la contestation pour essayer de mieux comprendre les changements qu'elle subit du fait du capitalisme et de l'Etat.

Toutefois, je serais déçu que cet ouvrage n'ajoutât rien à deux autres types de connaissances. L'étude de la contestation en France devrait, en effet, éclairer les époques, les lieux, les groupes et les événements qui entrent dans son cadre – aider notamment à comprendre l'enjeu des grandes luttes au XVIIe siècle. En outre, elle devrait améliorer nos connaissances de la contestation en général – suggérer par exemple un moyen d'affiner les modèles qui s'obstinent à faire de la contestation l'expression d'un malaise, d'un emportement, d'une idéologie. A ces divers égards, nous avons beaucoup à gagner à centrer notre analyse sur l'influence des grandes transformations sociales dans le domaine des intérêts, des occasions d'action et des formes d'organisation populaire, pour nous interroger ensuite sur la manière dont ces changements d'intérêts, d'occasion et d'organisation modifient les moyens usuels d'action collective.

Intérêts, occasions, organisation et action – un programme d'enquête historique vaste et riche. Les bruyants événements dont les archives policières du XVIIe siècle conservent la trace ne constituent évidemment qu'un échantillon bien particulier de la contestation de cette époque, et donnent ainsi des intérêts, des occasions et de l'organisation d'alors une vision quelque peu déformée. Elle permet néanmoins de saisir les grandes lignes de ce qu'était la contestation au XVIIe siècle, et des différences qu'elle présente par rapport au XXe.






La contestation bourguignonne au XVIIe siècle

Dijon et la Bourgogne reviennent à la couronne de France dans la dernière partie du XVe siècle, où Louis XI annexe la province après avoir battu son souverain, le duc Charles le Téméraire. Les empereurs habsbourgeois, successeurs de ce dernier, s'efforcent pourtant de faire valoir leurs droits sur le duché, que ce soit par l'épée, la plume ou la parole. Jouxtant les terres toujours habsbourgeoises de la Franche-Comté, la Bourgogne devient au XVIe siècle un champ de bataille privilégié. Après le déclin de la menace militaire directe et extérieure se manifeste une division interne : le sang des guerres de religion inonde le sol bourguignon. Aux campagnes de la Ligue succèdent des conflits dynastiques, liés à la guerre de Trente Ans, puis des insurrections telles que le Lanturlu agitent le territoire de la province jusqu'à l'heure de la Fronde.

Au début de celle-ci, de nombreux notables bourguignons sympathisent, voire conspirent, avec un gouverneur rebelle, le prince de Condé lui-même. Il leur sert de rempart contre une monarchie ambitieuse et centralisatrice. De 1651 à 1653, les alliés bourguignons du prince de Condé suscitent une révolte armée, qui ne prend fin qu'avec le siège de Dijon et la prise du fort de Bellegarde par les armées royales. La victoire de Louis XIV et de Mazarin sur les Frondeurs met un terme en Bourgogne à une période de guerre et d'insurrections régionales.

Le milieu du XVIIe siècle marque ainsi une étape significative, où la contestation bourguignonne change d'aspect autant que l'histoire générale de la province. Jusqu'ici, tout mouvement populaire donne l'occasion à un parti ou à un autre de la classe dominante de défendre ses intérêts au détriment de la couronne. La clientèle d'un grand seigneur est fréquemment au centre des guerres ou des révoltes. Les foules qui résistent aux exigences royales, comme celle des amis d'Anatoire Changenet en 1630, trouvent une certaine sympathie, et parfois même un certain soutien, auprès des autorités régionales.

Avec la subordination définitive des officiers locaux à la puissance royale, vers la fin du XVIIe siècle, les possibilités d'alliance implicite ou explicite entre officiers et insurgents diminuent fortement. Le peuple n'en continue pas moins d'agir. Mais avec la montée du pouvoir royal, les chances de coalition entre classes s'affaiblissent. Cette mutation laisse les gens du commun se battre seuls au nom de leurs droits et de leurs privilèges particuliers. Parallèlement, les autorités régionales, intimidées ou cooptées, considèrent de plus en plus souvent les rassemblements populaires comme de dangereux foyers de « sédition ».

Au cours de ce XVIIe siècle, les intérêts, les occasions, l'organisation et la contestation du peuple se transforment donc. Les intérêts du peuple se modifient tandis que l'accable d'impôts une monarchie guerrière, et qu'augmente la mainmise des bourgeois de Dijon sur la terre et les activités économiques de la région. Ses occasions d'agir pour défendre ses intérêts changent, généralement pour le pire, avec le déclin du patronage et des possibilités de coalition avec les puissances régionales. Son organisation évolue en fonction de la proportion grandissante d'ouvriers sans terre et de la stratification croissante des communautés rurales. D'où il résulte que la contestation du peuple se transforme également.

Dans les années qui suivent l'invasion vigneronne du bois de Champmoron, plusieurs incidents notés par la police municipale traduisent une résistance populaire aux exigences de l'Etat. En 1690, un édit royal prescrit la création et la vente de nouveaux offices au profit de la couronne. Il s'agit cette fois de deux « jurés crieurs d'obsèques et enterrements », dont la charge se vent 6000 livres. En 1691, les acquéreurs tentent d'augmenter leurs revenus en étendant leur monopole à tout avis public, en prélevant un droit aux diverses étapes des obsèques (« fosses, bières, et transport ») et en exigeant celui-ci pour tout enterrement, crié ou non, en exigeant enfin un tarif très élevé pour tous leurs prétendus services. On murmure que les obsèques des pauvres vont ainsi augmenter de façon abusive. « Quelques pauvres femmes » se plaignent que les jurés ont saisi le corps de leur mari ou de leur enfant en gage de droits non acquittés. On s'assemble devant la demeure des jurés. La foule les insulte, réclame un nouveau Lanturlu (AMD B 329, AN [Archives nationales] G7 158).

En 1696, la question du bois de chauffage agite une fois de plus Dijon, et la porte Guillaume est le cadre d'un nouvel affrontement. Cependant, ceux qui mènent la danse sont aujourd'hui des campagnards qui livrent du bois à la ville. Comme le rapporte l'acte d'accusation : « Mercredi trente du mois de mai dernier plusieurs paysans qui amenaient du bois de chauffage s'étant attroupés à la porte Guillaume de cette ville ils se rendirent maîtres de la barrière de lad. porte, et ayant rompu la serrure à coup de tisons et de cognée ils passèrent violemment sans vouloir payer le droit de huit sols que Sa Majesté a ordonné être levé par chaque moule de bois par son édit du mois de mars dernier vérifié au Parlement. Et que quelques particuliers de cette dite ville se trouvaient à lad. porte Guillaume et tinrent des propos qui tendèrent à inciter ces paysans à ne point payer ces droits et à une émotion populaire... » (ADM I 119)

Deux personnes sont immédiatement arrêtées. L'une, Etienne Piot, 21 ans, est le fils d'un laboureur de Fleury ; on le remarque parce qu'il a les cheveux roux et conduit une voiture. L'autre, Andriette Chalet, est la veuve d'un voiturier; elle bat un tambour d'enfant qu'elle prétend avoir à la main par hasard. Parmi les autres prévenus se trouvent Antoine Vollant (porte-chaise à Dijon), Philippe Fiet (jardinier du faubourg Saint-Pierre), Jean Gilbert (fermier de Perrigny), Elisabeth Boissellier (« nièce et servante » du maître de poste à Dijon), François Caupin (également serviteur du maître de poste), Antoinette Devaux (femme d'un tailleur de la place), et Pierre Gomeruet (laboureur de Laye). Les autorités semblent davantage préoccupées par l'opposition intérieure que par celle des paysans, venus de l'extérieur.

Sous la pression de l'intendant Bouchu, le Parlement prononce les peines suivantes :


Andriette Chalet : battue de verges par les carrefours, flétrie et marquée au fer à l'épaule, cent livres d'amende, bannie du royaume à perpétuité ;

Etienne Piot; neuf ans de galères, cent livres d'amende ;

Pierre Royer (cocher à Dijon, condamné par contumace) : pendu en effigie, biens confisqués, cent livres d'amende.



La cour semble avoir libéré les autres prévenus. L'intendant exige des peines sévères afin d'intimider la populace et de montrer au Parlement, trop hésitant, qu'il faut prendre au sérieux les ordonnances royales. Après quoi il conseille la grâce pour Chalet et Piot (AN G7 159).

Comme Louis XIV poursuit toujours ses guerres contre les Habsbourg, l'impôt sur le bois n'est qu'une parmi les nouvelles exactions royales. Dans les dernières années du siècle, entre deux Te Deum pour telle et telle victoires, la Bourgogne voit se multiplier les plaintes et la résistance contre la conscription, l'enrôlement par la force, le logement et l'approvisionnement des troupes.

En général, la résistance reste limitée, comme en 1696, où le capitaine Hussieu d'Angencourt, du régiment Dauphin, met trois « recrues » à la prison de Semur en attendant l'autorisation de les enrôler ; les trois détenus se barricadent alors dans la prison, sans doute avec la complicité du geôlier, et refusent de partir ; il faut les emmener de force (ADCO [Archives départementales de la Côte d'Or] C 114). A l'époque, la résistance ouverte au roi se fait rare. Le pouvoir monarchique ne cesse d'augmenter.






Anti-capitalisme et contestation rurale

La résistance aux exigences d'un Etat grandissant domine la contestation populaire au XVIIe siècle, tandis qu'au XVIIIe siècle prévaut la résistance à l'expansion capitaliste. Dans la Bourgogne rurale du XVIIIe siècle, la contestation prend une orientation nettement anticapitaliste. La prise de grains, forme de conflit que les autorités et bien des historiens appellent « émeute de subsistance », est l'expression la plus fréquente et la plus évidente de l'anticapitalisme populaire. De 1690 au milieu du XIXe siècle, c'est sans doute l'alimentation marchande qui donne le plus souvent prétexte à des conflits violents dépassant l'échelle d'une rixe de café.

La Bourgogne des années 1693 à 1694 offre d'innombrables exemples des trois aspects fondamentaux que revêt cette lutte : 1) inventaire et prise par le peuple du grain stocké par les marchands ou les propriétaires ; 2) vente forcée de blé ou de pain à un prix inférieur à celui du marché; 3) blocage d'expéditions de grain destinées à d'autres marchés. Bien qu'elles connaissent ces distinctions par expérience, les autorités de l'époque qualifient invariablement ces actes d' « émeutes », de « désordres », voire de « séditions ».

En 1693-1694, la médiocrité des récoltes, jointe à l'obligation de fournir du blé aux armées françaises qui se battent en Allemagne, vide les marchés de la Bourgogne, fait monter les prix, réduit au désespoir les pauvres contraints d'acheter leur pain. Lorsqu'ils le peuvent, les officiers de Dijon et d'autres villes réagissent à peu près comme les « émeutiers » : ils inventorient et saisissent les réserves, bloquent les envois, et organisent des ventes à prix réduit à l'intention des pauvres. Cependant, l'action officielle se distingue de celle de la foule par deux traits principaux : d'abord, les autorités commencent par chasser de la ville les indigents, les mendiants et les vagabonds qui ne sont pas autorisés à y résider ; ensuite, elles ont le droit, et même l'obligation, d'agir comme elles le font, alors que la foule ne l'a pas.

En général, soit les « émeutiers » font pression sur les autorités pour les obliger à faire leur devoir, soit ils se substituent à elles. Il arrive cependant que la foule menace et se venge. Un avis du Parlement, affiché le 20 août 1693, rapporte que « ... le jour d'hier, depuis les huit heures du soir jusqu'à dix, plusieurs femmes de vignerons & manœuvriers s'étaient attroupées, menaçant de tuer & mettre le feu dans les maisons parce qu'il n'y avait que très peu de blé en ladite ville, qui ne pouvait être suffisant pour nourrir tous les habitants... » Comme d'habitude, l'avis fait ensuite « très expresses inhibitions et défenses à tous les habitants de cette ville de Dijon de tous sexes & âges de s'attrouper par les rues ni en quelque autre lieu qui soit de jour ou de nuit, ni d'user d'aucune menace, violence et parole tendant à l'émotion, à peine de la vie » (AMD I 119).

Au siècle suivant, les conflits de subsistance abondent. 1709 se signale ainsi par de grandes luttes historiques à propos du grain. Là encore, la mauvaise récolte coïncide avec une demande extraordinaire des armées, ce qui épuise les réserves locales. Le choix devant lequel se trouvent placés les officiers municipaux et les marchands est difficile : donner satisfaction aux pauvres en saisissant les stocks et en les faisant vendre à des prix contrôlés et subventionnés, ou répondre à la demande extérieure, plus profitable et bénéficiant de l'appui de l'Etat.

La Bourgogne de 1709 connaît une triple pression : celle des milices qui sont alors en Bresse, à Bugey et à Gex; celle des armées qui font campagne dans le Dauphiné voisin ; et celle du marché insatiable de Lyon. « A peine j'ai fait enregistrer la déclaration qui défend de s'attrouper et d'empêcher le transport des grains, rapporte le 4 mai le procureur général du Parlement de Dijon, que les gens de Lyon sont venus en grand nombre à St. Jean de Losne, petite ville sur la Saône, où ils enlèvent tous les grains et qui pourrait être l'occasion d'un très grand mouvement » (AN G7 1641). En fait, les « mouvements » bourguignons de 1709 et 1710 restent modestes et circonscrits. Mais la menace persiste.

Dans le courant du XVIIIe siècle, l'ardeur et l'efficacité avec lesquelles la politique royale favorise les armées et le marché national ne cessent de s'affirmer. Les marchands et les officiers perdent le désir d'aider les pauvres. Le 9 mai 1770, « un grand nombre de femmes » s'emparent de cinq voitures de grain en provenance de Bar-le-Duc, qui transitent par Dijon pour se rendre à Chalon. Elles conduisent les voitures au marché central de Dijon, dont le commissaire refuse d'ouvrir la porte – par crainte, dira-t-il ensuite, qu'elles prennent des marchandises sur le marché. Menaçant de briser la porte, elles se mettent à lancer des pavés ; le commissaire cède. Plus de deux mille femmes entrent alors avec les voitures, puis repartent pour en chercher d'autres. A leur retour, le commissaire réitère ses protestations, mais devant les menaces de la foule, il cède une nouvelle fois (AMD I 119).

Ainsi se termine l'affrontement. Cependant, le 14 mai, soit cinq jours plus tard, le Parlement publie un édit qui, comme tant d'autres, interdit « de s'attrouper et arrêter sur les chemins, dans les villes, bourgs & villages, les voitures chargées de blé et autres grains, à peine d'être poursuivi extraordinairement » (ADCO 81). De la part du peuple, la main-mise sur le grain exprime le désir que les besoins de la communauté l'emportent sur les exigences du marché, et par là même qu'on limite ce que les officiers royaux commencent à appeler la « liberté de commerce », c'est-à-dire le droit pour le propriétaire de vendre son bien – y compris le blé – là où les prix sont le plus avantageux.

L'attitude du Parlement est ambiguë. Pendant la plus grande partie du siècle, il mène lui-même une action d'arrière-garde pour contrecarrer les efforts des ministres royaux visant à « libérer » le commerce du grain. Car la pression sur les communautés augmente malgré une lente croissance de la production agricole. Les fréquentes luttes de subsistance que connaît le XVIIIe siècle répondent à cette pression. La structure de la prise de grain classique – saisie directe de stocks, blocage, ou vente à un prix inférieur à celui du marché – exprime clairement le sens d'une action qui, lorsqu'elle réussit, contraint marchands et officiers à préférer le marché indigène au marché national et à l'approvisionnement des armées.

Pendant la grande crise nationale d'avril 1775, Dijon voit de nombreux petits conflits éclater entre les boulangers et la population lors des marchés du mercredi. Le contrôleur général, confortablement installé à Paris, décrète que ces troubles sont partiellement dus aux « recherches imprudentes » entreprises par la ville dans les maisons des boulangers (AN H1 187). Le 19 avril se produit un conflit plus important que les autres. La nouvelle se répand que Carré (meunier) et Fijan (conseiller au Parlement) se sont associés pour manipuler le marché du grain. A deux heures de l'après-midi, alors qu'il se promenait dans la rue de Bourbon, Carré, « fut poursuivi par un nombre considérable de femmes qui le forcèrent de se réfugier dans la maison du procureur Potel, rue Grand-Poret, en laquelle elles le bloquèrent... [après que le maire fut arrivé pour disperser la foule avec des troupes] des hommes attroupés s'étant réunis aux femmes, la garde fut tellement assaillie de cailloux et de pavés qu'elle fut l'instant après forcée et dévastée... Alors, l'attroupement s'étant prodigieusement augmenté, se divisa en deux bandes dont l'une se porta à la maison de M. Fijan, conseiller au Parlement qu'elle soupçonnait d'être en société avec Carré et l'autre au moulin du même Carré, qu'ils dévastèrent, et brisèrent tout ce qui se rencontra dans l'un et l'autre endroit... ces mêmes bandes de forcenés avaient même eu la témérité pendant le tumulte de menacer du pillage l'hôtel du commandant, la maison du maire et celles de tous les officiers municipaux. Les cris de la populace étant qu'ils sont excités à l'émeute à cause de la cherté des grains » (AMD B 409).

Le peuple de Dijon connaît ses ennemis, et ses menaces ne sont pas inutiles. En effet, la ville suspend bientôt tout impôt sur le grain et sur la farine, et entreprend de limiter le prix du pain (AMD B 409).

La structure même de l'événement ne montre pas à l'évidence que la prise de grains freine l'avance du capitalisme. Ceux qui s'y livrent ne le conçoivent d'ailleurs pas ainsi : ils constatent simplement que les marchands et officiers ne font pas leur devoir, qu'on viole le droit des pauvres, qu'il est temps de se défendre. Le recul seul nous permet de voir qu'ils s'en prennent au mécanisme le plus visible d'un système de relations alors en pleine croissance, que nous appelons aujourd'hui le capitalisme. A son avance inexorable, la prise de grains vaut un retard momentané.

La forme de lutte pour l'alimentation qui prend corps vers la fin du XVIIe siècle illustre clairement le rôle des changements d'intérêts, d'occasions et d'organisation dans les transformations de la contestation. L'intérêt des pauvres (et aussi, dans une certaine mesure, celui de leurs patrons) à ce que les réserves alimentaires soient consacrées d'abord à la consommation locale, augmente parallèlement à l'intérêt de la couronne et des négociants importants à ce que ces mêmes réserves puissent être vendues librement. Les occasions d'action des pauvres sont surtout négatives : elles naissent essentiellement du manque d'empressement des officiers municipaux à contrôler le marché et à intervenir comme ils devraient le faire.

En l'occurrence, le changement d'organisation reste assez accessoire, même si les luttes de subsistance signalent chez les vignerons dijonnais une certaine prise de conscience des dangers menaçant leur position de classe. Ce qui importe, c'est bien plutôt la persistance de l'organisation sociale sur la base de laquelle les pauvres revendiquent leurs droits sur le grain. Le mélange d'intérêts, d'occasions et d'organisation qui prévaut ici conduit à la saisie du blé aussi naturellement qu'une conjugaison différente de ces mêmes paramètres peut, en d'autres temps, conduire à la révolte contre le fisc, la résistance contre la conscription, ou l'attaque du propriétaire qui enclot ses champs.

La deuxième variété d'action anti-capitaliste courante au XVIIIe siècle paraît plus surprenante. Il s'agit de la résistance locale à la consolidation de la propriété et des droits sur la terre, et notre surprise vient de la tendance que nous avons à ranger les propriétaires mêmes dans le camp anti-capitaliste.

D'après la description de Pierre de Saint-Jacob, les châtelains bourguignons – « ancienne » noblesse, officiers anoblis, marchands devenus propriétaires terriens – jouent le jeu des capitalistes. Ils monopolisent les forêts, usurpent les communaux, clôturent les champs et font valoir les moindres droits auxquels leurs seigneuries leur permettent de prétendre. Les campagnards ripostent. Les procès contre les propriétaires se multiplient, et Saint-Jacob y voit la preuve non seulement de l'agressivité seigneuriale, mais également d'une attitude nouvelle chez les paysans qui ne montrent plus le même respect traditionnel.

Lorsqu'un procès a peu de chance d'aboutir, les paysans résistent en occupant les communaux ou en brisant les haies qui clôturent les champs. Pour reprendre des exemples cités par Saint-Jacob : « Les sergents garandiers d'Athie sont maltraités par les gens de Viserny pour avoir voulu interdire l'accès d'un pâquier. Sur les terres de Bernard de Fontette, Pierre César du Crest, seigneur de Saint-Aubin, organise une expédition qui ne manque pas d'originalité. Il s'avise d'aller avec 17 hommes armés « de fusils, goyards et longs bois » détruire les clôtures. On y conduit 40 bêtes à cornes sous la surveillance de deux gardes « avec fusils et chiens de chasse » et on empêche les métayers de Bernard de Fontette d'y conduire leurs bestiaux. A Charmois, sur les instigations de deux femmes, une troupe de paysans va rompre une haie morte établie par le procureur d'office de Grenand qui ne peut qu'assister à l'entreprise, sous les quolibets. »

« A Panthier, un marchand veut clore sa prairie ; il obtient une autorisation de la justice des lieux. On s'assemble sur la place ; on décide de briser les haies, ce qui est exécuté dans la nuit. On amène les chevaux. Le marchand veut les chasser, mais les jeunes gens qui les gardent s'y opposent " disant qu'ils sont chez eux, dans la prairie publique, qu'ils ont rompu les clôtures et qu'ils les rompraient encore... " » (Saint-Jacob, 1960, pp. 370-71).

Comme on le voit, l'opposition ne vise pas spécialement la noblesse terrienne, mais tout propriétaire qui tente d'accaparer les privilèges de la communauté rurale. De même, en 1764, c'est le seigneur de Longuecourt qui revendique sa part des terrains communaux, et, deux ans plus tard, c'est le chapitre de la Sainte-Chapelle, à Dijon, qui cherche à faire valoir ses droits sur le bois communal de Darois. En 1769, on voit à Villy-le-Brûlé un fermier-notaire clôturer son pré avant que les gens du cru ne viennent en combler les fossés (ADCO C 509, C 543, C 1553).
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